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Relative  aux  fournirions  a faire  par  les  Municipalités , 
& aux  eflimadons  , défgnations  & autres  chofes 
nécefatres  pour  l’ acquiftion  des  Biens  nationaux. 

Donnée  à Paris,  le  10  Décembre  1790. 

X iOUIS . par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conffitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’As  s emblée  Nationale  a décrété,  & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

D écret  de  l’ Assemblée  Nationale 
du  1 c)  Novembre  tycqo. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Munici- 
palités qui  ont  fait  leurs  foumiffions  pour  l’acquifition  des 
Biens  nationaux,  avant  le  15  feptembre  dernier,  font  auto- 
rifées  à faire  les  défignations  & eftimations  ou  évaluations  , 
jufqu’au  i.er  janvier  1791  , fans  que  néanmoins  le  préfent 
Décret  puilfe  nuire  aux  enchères  ouvertes  ni  à celles  qui 
pourroient  s’ouvrir  en  faveur  des  particuliers , en  conformité 
des  précédens  Décrets. 
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L’Affemblée  Nationale  décrète  de  plus,  que  les  Munici- 
palités qui  n’auroient  pas  tait  leurs  foumiffions  avant  le  i 5 
leptembre  dernier , ou  qui  n’auront  pas  fait  de  demandes 
en  fubrogation  avant  le  i.er  décembre  prochain  , ne  pourront 
$>lus  jouir  de  la  faculté  accordée  par  le  Décret  du  14  mai 
dernier,  de  fe  faire  fubroger  aux  autres  Municipalités  qui 
auroient  fait  leur  foumiffion  avant  le  1 5 feptembre  pour  les 
Domaines  nationaux  litués  dans  leur  territoire. 

Nous  avons  fanélionné,  & par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main  , fanétionnons  le  préfefit  Décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps  admi- 
niftratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiltres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  Refforts  & 
Départemens  refpeftifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
E11  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contreligner  cefdites 
préfentes  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État. 
A Paris  , le  dixième  jour  du  mois  de  Décembre,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , & de  notre  règne  le  dix» 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’État. 
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